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ENTRETIEN 

D ’UN  Ancien  Magijirat  & d’un  Abbé  y 
fur  le  Difcours  de  M.  Seguier  , 
au  Lit  de  Jujiice  du  jj  Avr  'd  J/7J. 
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E NTRETIEN 

D'un  Ancien  Magiflrat  & d'un  Abbé  y 
furie  Difcours  de  Monjieur  Seguier  y 
au  Lit  de  Jufiice,  du  i ^ Avril  1771. 

C^UELQUE  tems  après  le  Lit  de  Juftice,  un 
M^iftrac , retiré  depuis  plufieurs  années , & un 
Abbé  de  Condition  fe  rendirent  fnr  le  nouveau 
Boulevard.  Ils  fe  connoiifoient  depuis  long-tems  , 
a voient  des  liaifons  communes  , où  ils  dinoient  die 
tems  en  cems.  Tous  deux,  âgés  d’environ  foixanre 
ans,  avoient  de  l’experience,  ils  etoient  inftruits., 
<|uoi(^u’â  différens  degrcs , 1 Abbe  plus  , le  Magil- 
crac  moins.  Leurs  caraderes  n’étoienc  pas  les  mê- 
mes, Le  Magiftrat , doux,  tranquille,  infînuant; 
l’Abbé , vif,  d’une  belle  imaginâtion,  uupeu  cauf- 
tique  ac  fans  tefped  humain.  Tous  deux  accoutu- 
més a la  bonne  fociété , fans  prétention,  attachés 
à leur  Patrie , amis  de  l’Ordre , ils  ne  laiffoient 
pourtant  pas  d’avoir  des  inclinations  un  peu  oppo- 
fées.  Le  Magiftrat,  attaché  â Ton  ancien  état,  en 
étoit  Partifan  ; mais  il  n’aüoic  pas  jufqu’à  l’enthou- 
fiâfme.  L’Abbé,  à raifon  de  fa  nailTance  & de  fon 
état,  fe  relfouvenoicdesfujetsde plainte  qu’il  avok 
reçu  des  Parlemens  \ mais  fon  relTentiment  n’étok 

pas  exceffif.  ^ . v 

Arrivés  au  Boulevard , ils  mettent  pied  à terre 
î’un  f autre,  fans  favoir  qu’ils  fe renconcreroieht. 
Ils  avoient  apporté  de  quoi  s’occuper , ou  de  quoi 
s’amufer  pendant  la  promenade.  L’Àbbé  s’étoit  mil- 
tii  des  différentes  Remontrances  du  Parlement , 
en  outre,  du  premier  volume  des  Plaidoyers  de  M, 
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Guldhan , Avocat  Général  au  Parlement  de  Pro- 
vence. Le  Magîftrat  tenok  en  main  le  Procès  Ver- 
bal du  Lit  de  Juftice  du  mois  d’Avril  dernier,  lis 
viennent  à la  rencontre  l’un  de  Fautre,  s’apperçoi- 
. vent  5 semhraOTent^  puis  ils  engagent  ainfi  la  cou- 
ver fation. 

Le  Magiftrau  Si  je  ne  craignois  de  vous  trou- 
tier , M.  TAbbé , je  vous  prierois  de  m’admettre 
à votre  compagnie  pendant  votre  promenade  j mais 
je  vous  vois  occupé  à la  ledure,  & peut-être  ne 
feriez  vous  pas  fâché  de  demeurer  feul  pour  la 
continuer. 

V Abbé,  Quelqu  amufementque  je  prenne!  lire, 
Monfieiir , , jamais  il  n’égalera  le  pîaiiîr  de  m’entre- 
tenir avec  vous 5 & li  vous  ne  m’aviez  pas  prévenu, 
.j’âilois  vous  demander  la  permiffion  de  vous  accom- 
pagner. Je  tue  le  rems,  plutôt  que  je  ne  m’occupe^ 
avec  vous,  je  jouirai  de  Futile  & de  Fagréable. 
Je  iifois  des  Remontrances,  & je  vous  avouerai 
ingénûement  qu’elles  me  faifoient  bailler.  Elles 
font  calquées  les  unes  fur  les  autres;  même  ton, 
mêmes  principes,  mêmes  citations;  de  grands 
mots,  & je  vous  demande  pardon  de  Fexpreffion, 
une  morgue  infupportable. 

Le  Magifirat,  Le  portrait  que  vous  en  faites-îâ 
n’eft  pas  avantageux  ; & s’il  èft  vrai , vous  ne  don- 
nerez pas  envie  de  les  lire. 

V Abbé,  Comment!  s’il  eft  vrai?  n’en  doutez 
pas.  Je  vois  par- tout  les  Loix  fondamentales  atta- 
quées , la  Monarchie  prête  à s’écrouler  ; la  Nation 
défolée,  confternée;  le  Defpotifme  établi,,  les  pro- 
priétés, Fhonneur , la  liberté  à la  merci  d’un  Tyran , 
appellé  Chancelier , ou  Miniftre , comme  vous 
\vondrez. 


Le  Magljlrat.  Ces  exprefîlons  font  fortes , J’en 
conviens  j mais  auflî,  ne  font- elles  pas  fondées? 
Je  m’en  rapporte  à vous,  M.  l’Abbé. 

VAbbé,  Si  vous  me  prenez  pour  Juge  , fai  bien 
peur  qu’elles  ne  foient  que  de  grands  mots,  em- . 
ployés  à delTein,  pour  faire  des  Seétateurs  aux  Par- 
lementaires. Jugez-en  vous-même,  Monfieur  : 
peut- on  fe  perfuader  qu’un  Edit  de  difcipline  pour 
le  Parlement , un  Edit  qui  ne  contient  rien  qui 
n’ait  été  ordonné  déjà  nombre  de  fois,  un  Edit 
qui  n’a  rien  que  d’analogue  à un  Etat  Monarchi- 
que , tel  que  le  notre;  un  pareil  Edit  peut-il  être 
qualifié  de  fubverfif  des  Loix,  de  deftruélif  des 
propriétés,  de  l’honneur  & de  la  liberté? 

Le  Magiflrau  Non.  certainement , s’il  étoit  tel 
que  vous  le  dites,  onme  pourroic  pas  nier  que  ces 
qualifications  ne  fufient  exagérées , odieiifes , in- 
juftes,  injurieufes  à l’autorité  royale.  Mais  prenez 
garde  , je  vous  prie  , au  troifieme  article  : croyez- 
vous  bonnement  qu’il  n’ouvre  pas  la  porte  toute 
grande  au  Defpotifme  ? 

V Abbé»  Sur  ce  pied-lâ  , dites  donc  auffi  que  le 
Defponfnie  étoit  déjà  établi.  Lifez  le  Code  Henri,, 
fur  les  Parlemens,  articles  i & 1 1 ; lifez  l’Edit  de 
Louis  XIII,  publié  en  Parlement  le  20  Janvier 
1^)41  ; rappeliez- vous  le  régné  de  Louis  XIV , 
pendant  quarante  ans  , ou  environ  ; ils  n’enrent  pas 
même  la  liberté  dé  faire  des  Remontrances.  Enfin, 
lifez  la  Déclaration  de  17$^  > articles  10  & î i , 
tous  ces  Aétes  difent  prccifément  la  même  chofe 
que  l’Edit  de  1 770  , s’ils  ne  difent  plus. 

Le  Magîfimt.  Je  les  connois . tous , Monfieur,;. 
mais  remarquez  , je  vous  prie  , qu’excepté  les 
articles  da  Code  Heqri^  ce  font  des  Edits  pu- 
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bliés,  en  Lits  de  JuHice,  & pair  coiiféquent, 
fans  liberté. 

U Abbé,  D’abord  , vous  exceptez  , Monfleur  , 
les  deux  articles  du  Code  Henri.  Or , ces  deux 
articles  font  partie  de  l’Ordonnance  de  Blois  & de 
celle  de  Moulins  , contre  lefqueiles  les  Parlemen- 
taires ne  fe  font  pa^  encore  élevés.  En  fécond  lieu, 
que  les  Edits  & Déclarations  aient  été  publiés  en 
Lits  de  Jüftice , ou  non , toujours  eft-il  vrai^  que 
quand  ils  ont  été  vérifiés,  ces  MM.  n’ont  fait 
aucune  réclamation,  aucune  proteftation.  Eft-il 
croyable  que  s’ils  eulfent,  comme  l’Èdit  de  1770, 
bouleverfé  les  Loix  & la  Confticution  de  la  Mo- 
narchie , les  Magiftrats  fufTent  demeurés  dans  le 
lilence  ? Convenez  donc , Monfieur  , qu’ils  oftt 
aujourd’hui  un  autre  motif  fecret  qui  les  anime. 

Le  Magiflrat,  Je  fais  bien  qu’ils  en  ont  encore 
un  autre  ; mais  il  n’eft  pas  fecret , ils  le  difent 
3>  toî^t  haut.  Le  préambule  de  i’Edir  de  1770  les 
» accufe,  à la  face  de  toute  la  France,  d’etre  in» 
3»  feétés  de  l’efprit  de  fyftème  qui  a porté  de  fu- 
33  neftes  atteintes  à la  Religion  aux  mœurs. 

11  les  annonce  aufii  ««  comme  coupables  d’avoir  voulu 
33  s’approprier  une  partie  de  l’autorité  fouveraine. 
Eft-il  acciîfation  plus  humiliante , plus  flétriftante 
que  celle-là  \ Croyez-vous  qu’il  ne  fort  pas  de  leur 
honneur,  de  leur  devoir  même  , de  repoufter  une 
relie  imputation  ? Si  quelqu’un  doit  jouir  d’une 
bonne  réputation  dans  le  Public  ,,  ç’eft  fuf»toiit  le 
Magiftrat. 

L'Abbé,  Vous  ayez  raifon  ^ Monfieur  y le  défen- 
feur  de  la  réputation  6c  de  l’honneur  des  autres  doit 
avoir  lui-même  une  réputation  intaéle.  Mais  il  n*eft 
pa>  queftion  ici  de  maximes^  il  eft  queftîon  de' 


(?)  ^ 

faits.  L’accufation  eft-elle  vraie , ou  ne  reft-elle 
pas?  Sicile  eft  vraie,  MM.  du  Parlement  n’ont 
^ûn  parti  a prendre,  ceft  d’adopter  un  Edit  qui 
les  ramene  aux  vrais  principes , & dont  1 exécudoit 
eft  propre  à les  rétablir  dans  l’eftime  publique. 

Si , au  contraire  , ils  prétendent  que  c’eft  une  ca-  ^ 

■ lomnie',  il  falloir  fe  borner,  en  adoptant  les  difpo- 
fitions  de  l’Edit,  à fupplier  S.  M.  de  retrancher 
cette  partie  du  préambule  , ou  proteftera  la  tace  de. 
toute  l’Europe,  qu’ils  étoient  innocens  de  l’accu- 
fation,  & foutenir  cette  proteftation  par  des  faits. 

Le  Màgijlrat.  Mais,  permettez , M.  l’Abbe,  Il 
raccufatîon  eft  calomnieufe , lEdit  eft  inutile.  Ges 
Jeux  chofes  fe  tiennent,  & la  faulTeté  de  lune  em-, 

porte  rinutilité  de  l’autre.  r 

L'Abbé.  Je  vous  demande  pardon , Monlieur;., 
& quand  même  1 efprit  de  fyftêrae  , cet  efpnt  £ 
funefte  à la  religion  ôc  aux  mœurs,  ne  fe  feroir  pas 
emparé  des  Maglfttats  j les  trois  articles  de  l’Mit 
n’en  feroient  pas  moins  utiles  & neceflaires.  De- 
puis un  certain  nombre  d’années^  les  Magiftrats  ont 
élevés  des  prétentions  auftî  exborbitantes  qu  elles 
font  contraires  à l’autorité  fouveraine  qui  rende 
toute  ^ntiére  dans  la  perfonne  des  Rois.  Ils  veu- 
lent à ‘toute  force  fuccéder  aux  Etats- Generaux  , 
être  les  Repréfentans  de  la  nation  , ou  corps  inter- 
médiaire , entre  le  Roi  5c  les  Sujets , le  Rempart 
des  Peuples  contre  les  entreprifes  de  rautonte.  Ils. 
prétendent  que  c’eft  à eux  d’imprimer  le  caraétere 
des  Loix  aux  Edits  & Déclarations,  5c  par  une 
conféquence  nécelTaire  qu’iis  partagent  avec  le  Ros- 
Pautorité  légiflarive^  qu  à ce  titre  ils  peuvent  faire; 
line  réfiftance  active  aux  aéles  émanes  de  la  volonté, 
(da  Monaraue  i que  c’eft  une  convention  faites 


gîoâîrerfient  entre  le  Roi  8c  les  peuples,  de  ne  rei 
connoicre  pour  Loi  que  ce  qui  eft  reconnu  pour  tel 
par  l’enregiftrement  libre.  Vous  fentez , Monfieur, 
combien  ces  principes  font,  je  ne  dis  pas  feule- 
ment républiquains  , mais  encore  anarchiques.  Un 
moyen  fur  de  les  extirper , c’efi;  d admettre  les 
trois  articles  de  l’Edit.  Cette  Loi  ne  feroit  donc 
pas  inutile,  quand  même  l’accufation  d’efprit  de 
fyftême  ne  feroit  pas  fondée. 

Le  Magijîrat,  Croyez-vous  , Monfîeur , qu’ils 
adoptent  des  principes  fi  durs  qué  cela.  Je  fçais 
bien  qu  iis  prétendent  qu  il  n y a point  de  loi  véri- 
table 3 qu  lis  ne  1 aient  librement  vérifiée  j mais  j ai 
peine  a croire  quils  foiitiennent  tout  ce  que  vous 
me  faifiez  l’honneur  de  me  dire  toute  à l’heure. 

L Abhc.  Si  vous  ne  voulez  pas  m’en  croire  , 
Monfieur  , prenez  , lifez  , voici  leurs  Remontran- 
ces leurs  Arrêtes  que  j’ai  apportés  avec  moi. 
Lifez  fur-tout  les.  Lettres , les  Arrêtés  & les 
Remontrances  du  Parlement  de  Rouen , & vous 
verrez:  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire  cft  de  lui  , 
noîiwleiilement  comme  autant  de  conféquences  , 
mais  encore  comme  autant  de  maximes  exprefles. 

D ailleurs  , vous  convenez  , Monfieur  , qu’ils 
adoptent  la  nécefiite  de  l’enregifirement  libre, 
comme  une  Loi  lacrée  , comme  une  Loi  fon- 
damentale de  l’État.  Or,  cela  feul  fuffir  pour 
jufiifier  3 finoii  comme  principe  , au  moins  comme 
coiifcquence , tout  ce  que  je  viens  de  leur  attribuer* 
C^4,:r  ci-e  qui  tiennent-ils,  je  vous  prie,  le  droit  de 
venfier  librement  les  Edits  & Déclarations  ? Vous 
ne  direz  pas  qu’ils  le  tiennent  du  Roi.  Jamais  on 
n imaginera  ^que  l’autorité  fouveraine  ait  confenti 
a etre  enchâinée  par  les  Sujets  , à en  devenir  dé- 
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pendante , & refter  fans  adlivitc  dès  qu'ils  refufe-^ 
ibient  de  concourir  avec  Elle  ; ce  feroit  une  abfur- 
dité  que  de  faire  une  pareille  fuppolition.  Il  faut 
donc  qu'ils  tiennent  ce  droit  de  la  Nation  elle  me- 
me ; que  ce  foit  une  convention  faite  originaire- 
ment entr’elle  & le  fouverain  ; que  la  Nation  en 
‘ fe  foumettant  ait  exigé  cette  condition  pour  fd 
préfer  ver  contre  les  coups  d’autorite  j que  ce  foit 
le  lieu  des  Sujets  avec  le  Souverain;  le  rempart  de 
la  liberté,  des  propriétés  & de  l’honneur;  que  ce 
foit  un  frein  contre  le  defpotifme  : enfin  il  faut  que 
le  Corps  qui  eft  dépofitaire  de  ce  droit , le  foit  auflî 
des  Loix,  8c  quil  foit  intermédiaire  entre  le 
Souverain  ôc  les  Sujets.  Vous  voyez , Monfieur  , 
que  toutes  ces  chofes  font  necefTairement  liées 
enfemble. 

Je  n’ajoute  plus  qu’un  mot  , fi  Meffieurs  du 
Parlement  font,  comme  ils  le  prétendent,  l«s  Re- 
préfenrans  de  la  Nation  , chargés  par  elle  de 
tre  un  frein  à l’autorité , ils  ne  font  donc  pas  feu- 
lement Officiers  du  Roi  tenans  de  lui  feul  1 auto- 
rité qu’ils  exercent  : ils  font  encore  Officiers  de  la 
Nation  , chargés  par  Elle  de  veiller  a la  conferva- 
tion  de  fes  droits  , auffi  anciens  qu  elle.  Le  Parle- 
ment de  Rouen,  à cet  égard,  plus  franc,  plus  fin- 
cére  que  la  plupart  des  autres , avoue  ces  confe- 
quences , ou  plutôt  les  érige  en  principeSe  Selon 
lui  les  Parlemens  exercent  un  double  minifiere  ; 
celui  de  repréfenter  le  Roi  vis-à-vis  des  Peuples , 
ôc  celui  de  repréfenter  les  Peuples  devant  le  Roi  ; 
ils  font  officiers  de  l’un  & de  l’autre  . Officiers 
du  Roi  Sc  Officiers  de  la  Nation.  Vous  voyez  , 
Monfieur , que  c’eft  s’attribuer  une  autorité  rivale 
de  celle  du  Souverain , indépendante  de  lui , & a 
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laquelle  il  ne  pourrait  toucHer  fans  dlonner  àtteintq^ 
a la  conftitLîtion  de  l’Etat.  B’autres,  plus  modeftes, 
avouent  qu’ils  ne  font  OfEciers  que  du  Roi , & 
que  leur  autorité  neft  qu’une  émanation  de  la 
lienne  5 & cependant  ils  ne  renoncent  pas  à la  qua- 
lité de  Repréfentans  de  là  Nation  , de  Rempart  con- 
tre  les  coups  d’autorité  : c’efî:  une  coritradiéèion 
qu ils  préfèrent  pour  le  moment,  aux  ridicules 
prétentions  du  Parlement  de  Rouen,  & qui! s ta- 
cheront de  fauver  dans  d’autres  circônllances*. 
Pour  vous , Monfîeur , d’açcprd  avec  tous  lés  Fran- 
çois inftruits , vous  ne  reconnoiffez  qu’une  loiirce' 
de  puifTance,  qu’un  centre  d’autorité  d’où  émane 
toute  autre  autorité,  e’efl;  le  Roi  : vous  connoilTez: 
1 origine  & l’inftitution  des  Parleniens , rautorité 
qui  leur  a été  confiée , ôc  les  limites  dont  elle  a été 
circonfcrite.  Cette  connoifrance  fufÉt>  pour  faire 
meprifer  les  ridicules  prétentions  des  Magifirats. 

^ Le  Magijirau  L’origine  des  Parîeméns  & la 
m^efure  d’autorité  qu’ils  exercent,  font  envelop- 
pées d’un  nuage  obfcur  y j’avoue  que  je  n’ai  pas 
alfez  de  lumières  pour  le  difiiper.  Quoiqu’il  ea 
foit , vous  ne  croyez  donc  pas  que  la  liberté  de 
l’enregifirement  foit  une  Loi  de  l’Etat  ? Sur  ce 
pied'lâ,  comment  pourrez-vous  répondre  à i’acciifa- 
tion  de  Defpotifme  ? Qu’eft-ce  qu’un  Defpore , lî 
ce  n’eft  le  Prince  fous  la  volonté  duquel  tout  eff 
contraint  de  plier  , Loix  ôc  Peuples  , propriété  & 
liberté  ? 

U Abbé,  Le  nuage  dont  vous  parlez,  Monfieur, 
n’efi  pas  fi  obfcur  que  vous  ne  l’ayez  déjà  percé  r. 
de  s’il  étoit  nécefiaire , il  ne  tarderoit  pas  à l’être 
en  nous  rappellant , vous  ôc  moi , les  traits  de  no- 
tre Hiftoire.  Mais  vous  ne  voulez  pas  examiner  ce 


point  : ceft  un  refte  de  ménagement  Si  d attache- 
ment que  vous  confervez  pout  un  Cotps  dont  vous^ 
avez  été  membre , qui  vous  fait  étartêf  cet  examen.. 

Je  n’ai  garde  de  vous  en  faire  un  crime  , ni  de  for- 
cer votre  délicatefTe.  ^ 

Vous  me  demandez,  Mc)nfieur,'U  je  ne  croiS; 
pas  que  la  liberté  dans  les  vérifications  foit  une 
Loi  de  l’Etat  ? Pout  répondre  à cette  queftion  , 
j’obferveque  fi  cette  liberté  eft  uiie  Loi  de  1 Etat, 
un  ptéfervatif  contre  le  Defpotifine , elle  a da 
avoir  lieu  dans  tous  les  âges  de  la  Mooatclue  , 
parce  qu’il  eft  de  fait  que  jamais  notre  gouverne- 
ment n’a  été  defpotique.  Comment  eft  ce  néan- 
moins que  les  vérifications  n’ont  lieu,  que  depuis 
cinq  ou  fix  fiécles  ? Vous  feriez  bien  embarrafle  , 
Monfieur  , de  montrer  que  les  vérifications  aieqc 
été  bien  en  ufage  dès  les  premiers  tems  que  le 
Parlement  eft  devenu  fédentaire.  QueL^roiPce  ii 
je  vous  forçois  à remonter  plus  haut  ! J ajoute  une 
autre  obfetvation,  c’eft  que  la  France^neft  pqs  le 
feul  Etat  de  l’Europe  qui  ne  foit  pas  fous  le  Uel- 
potifme.  Les  Etats  de  la  Reine  de  Hongrie^,  par 
exemple,  ne  font  pa^s  Defpotiques , mais  Monar- 
chiques. Dites-moi  , je  vous  prie  , y,  connoit-on 
les  vérifications  dans  aucun  des  Tribunaux  de 
Juftice  ? Les  vérifications , & à plus  forte  taiion , 
la  liberté  des  vérifications  , ne  font  donc  pas  des 
formalités  qui  affranchiffent  un  Etat  du  Deipo- 
tii^rae.  Permettez  une  troifiéme  obfervation  mr  <:e 
fujet  -,  les  vérifications  font  des  formalites  établies 
par  le  Monarque.  i°.  Pour  notifier  les  Loix  aux 
Cours  de  Juftice,  qui  font  chargées  de  les  faire 
exécuter  ; & en  fécond  lieu , pout  éviter  les  fur- 
ptifês  qui  pourroient  être  faites  au  Souverain , Sc 
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avec  celui  du  Sultan.  Àffurément  vous  ne  confon- 
drez pas  Tun  avec  l’autre.  Examinez  - donc  vous- 
même  ce  qui  les  différencie , & vous  aurez  la  ré- 
ponfe  â votre  difficulté.  Ce  qu’il  y a de  certain  , 
c’eft  que  la  Loi  de  la  vérification  ne  fait  pas  cette 
différence. 

Si  cela  ne  vous  fuffit  pas  encore  , écoutez  un 
Auteur  dont  le  fentiment  ne  peut  vous  être  fuf- 
ped;  c’eft  un  Magiftrat,  un  Avocat-Général  qui 
porte  la  parole  devant  un  Parlement.  Je  l’ai  jufte- 
ment  apporté  avec  moi.  M.  Gueidhan  déféré  au 
Parlement  deTouloufe  le  JudîciumFrancorum  qu’un 
Séditieux  venoit  de  faire  reparoître.  Je  ne  vous 
demande  pas  fi  vous  connoiffez  cette  Pièce  : fup- 
pofer  qu’elle  vous  eft  inconnue  , ce  feroitVous 
faire  iujure  ; elle  a été  flétrie  au  Parlement  de  Paris 
en  1752.  Dans  cet  Ouvrage  la  vérification  libre 
eft  repréfentée  comme  une  Loi  fondamentale  de 
l’Etat  5 6c  laDodrine  contraire  eft  taxée  d’intro- 
duire le  defpotifme.  Ecoutons  fur  ce  point  par- 
ticulier ce  que  dit  le  célébré  Magiftrat.  ” Quoi  l 
parce  que  la  Monarchie  Françoife  ne  fera  pas 
M ce  defpotifme  odieux  qui  n’admet  que  des  Ef* 
» claves  pour  Sujets , ni  d’autre  raifon  que  la  vo- 
s>  lonté  d’un  Maître  , faudra  t-il  l’abbaifler  au  rang 
33  de  ces  Couronnes  , où  le  Roi  n’étant,  à propre- 
33  ment  parler  , que  l’Homme  du  Peuple  , il  en 
33  fubit  la  Loi  ? Entre  ces  deux  fortes  de  gouverne- 
33  ment , il  en  eft  un  plus  approchant  de  la  Divinité. 
33  II  s’étend  fur  des  hommes  libres , mais  qui  re- 
33  connoiffent  que  le  meilleur  ufage  qu’ils  puiflent 
w faire  de  leur  liberté , eft  d’être  fournis  ; gouver- 
*»  nepient  d’autant  plus  ftable , que  le  Prince  à qui 
les  Peuples  obéiflent , fe  fait  lui-même  une  gloire 


« d’obéir  aux  Loîx.  Mais  à qui  le  Rôî  comp- 
« table  de  fa  conduire  ? La  Majefté  Royale  eft  fi 
w fublime  , die  un  ancien  Pere , qu’au  - defius  de 
« toute  Puifiance , elle  ne  dépend  que  de  Dieu. 
» Le  Roi  feul  pofiede  en  propre  l’autorité.  Tous 
les  Tribunaux  , quelqu’anciens  qu’ils  puifienc 
« être , ne  l’ont  que  par  écoulement  de  par  corn- 
munication.  C eft  un  Pere , qui  ne  pouvant  fuf- 
» fire  au  gouvernement  de  fa  nombreufe  famille  , 
» daigne  mettre  en  œuvre  quelques  talens  étrangers. 
« Mais  ce  n’eft  que  pour  lui,  en  fon  nom,  3c  tou- 
jours  avec  dépendance  qu’agiftent  les  perfonnes 
” qu’il  emploie  , 3c  chacun  lui  eft  comptable , fui- 
30  vanc  la  mefure  du  pouvoir  qu’il  a reçu  * 

?vl.  Gueidhan  qui  foutient  les  mêmes  principes 
que  moi  fur  les  vérifications  libres  , ne  craint  pas 
pour  cela  le  defpotifme.  Il  fait  voir  que  le  Judkium 
Francorum , en  liant  les  mains  au  Monarque  par 
les  formalités  de  l’enregiftrement  libre  de  la  parc 
du  Parlement , dégrade  le  Monarqpe  j qu’il  met , 
(on  gouvernement  au  rang  du  gouvernement  ré- 
publicain , qu’il  Péloigne  du  gouvernement  théo- 
cratique  , du  gouvernement  paternel  ; que  dans  ce 
gouvernement  les  Loix  fervent  de  frein  ; que  ce 
fiein  eft  volontaire^  & que  celui  qui  gouverne 
n’eft  comptable  qu’à  Dieu  de  la  conduite  qu’il  tient 
envers  fes  Sujets. 

En  général  le  pouvoir  monarchique  3c  le  pou- 
voir defpotique  font  les  mêmes;  l’un  3c  l’autre  eft 
abiolu;  M.  de  Montefquieu  en  convient.  C’eft  la 
maniéré  de  l’exercer  qui  eft  diftérente.  L’un  s’exerce 
par  des  volontés  inftanranées  ; l’autre , aucontraire  , 
s’exerce  par  des  Loix  aullî  permanentes  que  leur 
utilité.  L’un  n’a  pour  régie  que  la  volonté  préfente. 


fans  égard  ni  pour  le  pa (Té , ni  pour  l’avenir  : l’autre 
dirigé  par  la  raifon,  confulte  les  Loix  invariables 
du  Sage  Sc  de  TUtilé.  L’im  ordonne  fans  daigner 
éclairer  : l’autre  ne  fe  croit  pas  avili  de  manifefter 
les  raifons  qui  le  déterminent.  L’un  dominant  fur 
des  Efclaves  , s’approprie  tout , tient  tout  dans  fa 
main,  vie,  honneur , propriété  : l’autre  commandant 
à des  hommes  libres  ôc  volontairement  fournis, 
leur  lailTe  tout  ce  qui  caraébérife  des  hommes  libres, 
l’honneur  , la  vie , la  liberté , les  propriétés.  Le 
Defpote  tient  fon  Sujet  dans  une  foumiflion  muette 
^ palîive  : le  Monarque , en  donnant  des  Loix  , 
permet  a fes  Sujets  les  remontrances,  les  écoute  , 
les  examine , & s’il  les  trouve  folides  , il  renonce 
â ce  qu’il  avoit  d’abord  ordonné.  Je  ne  crois  pas  , 
Monfieur  , que  vous  en  exigiez  davantage  pour 
faifir  la  différence  du  Monarque  de  du  Defpote , 
quoique  leur  pouvoir  foit  le  meme. 

Le  Magijirac.  Croyez-vous,  Monfieur,  que  le 
Judicïum  Francorum  foit  un  Ouvrage  né  en  1731? 
Je  le  connois  pour  l’avoir  lu  , ainfi  que  les  Arrêts 
qui  l’ont  flétri  : mais  je  n’en  fçais  pas  la  datte. 

U Abbé.  On  croit  communément  que  cet  Ecrit 
cfl:  né  du  fein  des  troubles  de  la  minorité  dé  Louis 
XIV,  & tiré  de  nouveau  des  ténèbres  â l’occafion 
des  affaires  de  1731.  Le  Parlement  de  Paris , après 
l’avoir  proferit  en  1 7 5 1 , « comme  attentoîrt  à.  la 
35  fouveraineté  du  Roi , & comme  contrcâre  aux  Loix 
» fondamentales  du  Royaume  » ^ au  grand  étonné- 
ment  de  tous  les  bons  François  , en  adopta  tous  lès 
principes  en  1755  , dans  fes  Remontrances  contre 
le  Grand- Confeil.  Rien  de  plus  reffemblant  que 
ces  deux  Ecrits  , même  doébrine , même  ordre , 
mêmes  faits  3 énforte  qu’en  les  mettant  fur  deux 
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colonnes  , on  eft  obligé  de  convenir  que  la  diffé- 
rence n’eft  que  dans  le  ftyle  j ou,  que  s’il  faut  ad- 
mettre quelqu’autre  ^ ç eft  que  les  remontrances 
vont  encore  plus  loin  que  le  Judicium^  B ranœrum.^ 
C’eft  auflî  à cette  fource  empoifonnée  qu’ont  été 
puifer  les  Auteurs  des  Arrêtés , des  Arrêts  , des 
Remontrances  & des  Lettres  en  faveur  du  Parle- 
ment dans  l’affaire  préfente.  Qu’il  eft  étonnant  que 
dans  l’efpace  d’environ  quarante  ans  des  Tribunaux 
refpeaables  changent  ainfi  de  langage  & de  prin- 
cipcs ! 

Le  Magiflrat.  Le  beau  feroit  que  M.  Séguier 
eût  auflî  puifé  à cette  fource  pour  faire  fon  Difcours 
du  dernier  Lit  de  Juftice. 

L’Jhbé.  Je  ne  fçais  j Monlîeur  , s’il  y a puife  ; 
mais  au  moins  eft-il  certain  que  les  differentes  Re- 
montrances lui  ont  fourni  les  matériaux  de  ce 
Difcours  , & qu’à  proprement  parler , il  n’eft  que  ^ 
l’échô  des  Parlemens  & des  Parlementaires.  Or 
ceux-ci  ont  fûtementeu  devant  les  yeux  le  Judicium 
Francorum.  Le  Rédàdeur  du  Parlement  de  Rouen, 
par  exemple  , ne  fait  prefque  que  le  copier.  C eft 
une  chofe  plaifante  de  voir  comment  ces  Com- 
pagnies s’accordent,  non  • feulement  fur  les  prin- 
cipes, c’eft-à-dire^fur  les  prétentions , mais  encore 
fur  les  grandes  phrafes , les  expreflîons  emphati- 
'ques  , le  ton  roque  & l’enthoufiafme  de  leu^^n- 
deur.  Bon  ! s’il  feut  les  en  croire , elles  font^îF7re« 
de  tous  les  Ordres  de  l’Etat , le  chef-d’teuvre  de  la. 
faseffe  des  Rois  , les  appuis  du  Tkrône  , les  garant 
de  l’obéifance  de  tous  les  Sujets  , la  terreur  des 

Etrangers  , les  oracles  ,di  le  plus  bel  ornement  de  la 

Monarchie.  Si  le  Roi  n’eft  pas  petfuadé  qu’il  leur 
doit  fa  Couronne , ce  n’eft  pas  leur  faute , tant  elles 


!iii  ont  vanté  de  fois  ce  fervice  prétendu.  J’ai  tou- 
|ours  envie  de  rire  j de  voir  des  gens  graves  ôc  inf- 
tniits  avancer  férieufement  qu’avec  quelques  chif- 
fons de  papier,  ils  ont  confervé  le  Sceptre  à la 
Maifon  régnante.  Vous  fçavez , Monfieur  , de  quel 
ufage  font  des  Arrêts  quand  il  eft  queftion  de 
' Trône.  Un  Arfenal  de  pareilles  armes  ne  vaut  pas 
le  moindre  coup  de  canon.  ^ r • 

Le  Magijlrat.i  s pardonne  volontiers  cette  foi- 
bielle  , tant  je  la  vois  commune  à tous  les  Ordres. 
D’aiile'urs  c’efl;  un  bien  d’avoir  une  haute  idée  de 
i’état  où  l’on  eft  ; on  en  remplit  les  devoirs  avec 
plus  d’exaditude  & de  zèle.  Ecoutez  un  Militaire  : 
rien  n’approche  du  prix  de  fes  fervices,  & il  eft 
rare  qu’il  s’en  taife  , ou  meme  quil  ne  les  exagere 
pas  : la  Gloire  n’eft  que  pouf  ceux  de  fon  efpece  , 
& l’Héroïfme  ne  peut  appartenir  qu’à  ceux  qui 
endodént  la  CuiralTe.  Sans  cela  facrifieroit-il  fon 
repos , fa  fortune  & fa  vie  pour  cueillir  des  Lauriers 
dans  le  Champ  de  Mars  ? Mais  laiflbns  tout  cela. 
Ne  regardez-vous  pas  le  difcours  de  l’Avocat  Gé- 
néral comme  un  chef-d’ceuvre  ? Quelle  force  ! quel 

pathétique  ! • r < • 

L’Abbé.  Je  conviens  que  et  difcours  eft  fupeneur 
4eJ)iaueoup  à la  chétive  jérémiade  qu’il  avoir  dé- 
bfee  au  Lit  de  Juftice  de  1770.  11  y a plus  dé 
nerf,  plus  d’ornement  , plus  d’adreffe;  on  y voir 
rhîomme  de  lettres  , l’Orateur  , l’Académicien. 
Avec  tout  cela,  fi  vous  voulez  que  je  vous  parle 
franchement,  je  ne  puis  le  lire  avec  cette  fatis- 
•fadion  qu’infpite  le  talent  lotfqu’il  défend  la  vé- 
rité. J’y  vois  des  ticheCTes  prodiguées  en  pute  perte', 
une  confiance  ,'  une  hardieffe  qui  tiennent  de  la 
témérité  , & j’ofe  le  dire  , de  l’indécence:  dés 
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prétentions  criées  en  L@ix,  des  Loîx  mal  appli- 
quées, un  ton  fédideux  , un  ftyle  mal  aflTorti  & 
aux  circonftances  te  aux  devoirs  de  l’Orateur.  Jg 
puis  être  d’un  mauvais  goût  : mais  voilà  l’impret- 
iîon  qu’il  fait  fur  moi. 

Le  Magifimt,  Vous  m** étonnez , Monfieur  , je 
vous  connois  homme  de  goût , excellent  Ecrivain  ^ 
^ vous  jugez  il  différemment  de  tant  d’autres 
petfonnes  qui,  comme  vous,  font  en  état  d’ap- 
précier les  ouvrages  d’efprit  ! Il  n’y  a qu’une  voix 
fur  cette  produâ:ion  ; tout  le  monde  l’admire  j tout 
le  monde  convient  qu’il  feroit  diiEcile  de  lire  rien 
de  plus  parfait.  On  afTure  même  que  les  jeunes 
Princes  en  ont  paru  émus.  Si  j’étois  feul  à en  juger 
audi  avantageufement  , je  confentirois  que  mon 
fentiment  ne  fût  compté  pour  rien.  Mais  que  pref- 
que  tout  le  monde , que  tous  ou  prefque  tous  les 
connoifTeurs  fe  trompent,;  cela  elhil  croyable  ? 

Abbé.  Si  j’étois  feul  de  mton  avis  , je  me  don- 
neroîs  bien  de  garde  de  l’oppofer  à celui  de  tout  le 
monde  & datons  les  connoifTeurs.  Mais,  Monfîeur, 
je  connois  beaucoup  de  gens  inftruits.,  gens  de  TArr^ 
qui  en  jugent  encore  moins  favorablement  que  moi. 
JEcoutez  le  jugement  qu’en  porte  un  Ecrivain  connu 
pour  homme  de  goût,  jï  Ce  début  eh  une  rufe  ora- 
35  toire  déjà  bien  ufée,;  en  la  retrouve  dans  prefque 
w tous  les  difcoiirs  des  Premiers  Préfidens  & des 
39  Avocats  Généraux  lors  des  Lits  de  Juftice.  C’eft 

comme  l’éloge  du  Cardinal  Richelieu  dans  les 
SJ  difeours  de  réception  à TAccadémie.  Enfuice 
SS  quelle  amplification  ridicule  , qu’elle  charge  foie 
SS  pour  peindre  la  fignifîcationdes  Lettres  de  cachet, 
w foit  pour  reprendre  les  fonctions , foit  pour  en- 
w voyer  en  exil  ! Ne  croixoit*on  pas  que  le  temps 
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,>  de  la  nuit,  celulde  la  faifon  , que  le  choix  des 
3>  endroits  difgracieux  , font  autant  d’inventions 
3>  pour  augmenter  la  douleur  des  familles  ôc  le 
» fupplice  des  Exilés  ? La  Cour  des  Aides  avoir  fait 
les  plus  grands  efforts  d’éloquence  à ce  fujet.  M. 

»>  Séguier  veut  enchérir  fur  elle  , ôc  ajoute  mille 
‘ >9  idées  acceffoires  , grolîies  , imaginées  pour  en 
« faire  un  tableau , qui  , malheureufement  pour 
M l’Orateur  , n eft  que  d’imagination.  Plus  avant  , 

• n’êres^voLis  pas  indigné  que  l’homme  du  Roi , en 
» préfence  de  fon  Maître,  en  lui  addreffanc  la  pa- 
» rôle , malgré  tout  l’appareil  de  la  fouveraineté 
« qui  l’environne , au  milieu  des  Princes  , des 
« Grands,  ôc  des  Pairs  du  Royaume  , ofe  donner 
»>  pour  courage  vertueux,  pour  devoir  de  confcience 
5>  & d’Etat , pour  acquit  de  ferment , la  défobéif- 
« fance  opiniâtre  , ôc  la  réfiflance  audacieufe  des 
Magiftrats  aux  juftes  volontés  de  leur  Souve- 
rain  (æ)  ! Ce  n’eft  pas  encore  affez  au  gré  de  ce 
« téméraire  : voyez  comment , oubliant  le  refpeét 
« dû  à la  préfence  Ôc  à la  majefté  du  Légiflateur  , 
il  circonfcrit  les  bornes  de  fon  pouvoir  & laf- 
>>  fujettit  aux  formalités  prefcrites  â des  Subordon- 
nés!  (^)  Il  fait  plus  encore  , il  le  traduit  au  Tri- 
» bunal  de  la  Raifon  Ôc  de  THumanité  ; & là  il  lui 
reproche  calomnieufement  d’avoir  blelTé  Tune  6c 
l’autre  , en  condamnant  l’Innocent  fans  l’avoir 
« entendu , ôc  fans  connoifTance  fuffifante  du  crime 
3î  dont  il  le  charge.  Ne  vous  lafTez  pas , bientûc  il 
33  va  repréfenter  tous  les  Ordres  de  l’Etat  éplo- 
3»  rés  (c)  7confternés  , redemandant  des  Protec» 

{a)  Sixième , feptiéme , huitième  & neuvième  alihek^ 

{b)  Ibidem , & dixième  alinea» 

le)  Quatrième,  neuvième  dixième  aiineà^ 
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tê  teiirs  qui  font  à fés  yeux , leur  lien  commun  Sc 
s?  garant  de  l’obéiflance  des  Sujets  ^ c eft-à-dire  , 
s>  fans  lefquels  Tordre  public  eft  détruit,  & Tobéif- 
91  fance  des  Sujets  eft  incertaine  ou  plutôt  défefpéréeu' 
5î  A ces  mots  qui  ne  croiroit  que  toute  la  Nation 
3>  éprouve  les  plus  vives  convuldoiis  , & qu’elle 
w attend  le  lignai  pour  rompre  les  liens  de  Tobéif» 
s>  fance.  ReconnoilTez  l’outrage  le  plus  fanglanc  fait 
91  tout  enfemble  à la  Nation  ôc  a\i  Monarque  chéri 
35  qui  la  gouverne.  Mais  reconnoilTez  en  même-tenis 
33  le  tocfin  de  la  fédition.  Je  lui  palTerois  volontiers 
90  les  fades  éloges  qull  donne  à fes  Héros  difperfés^ 
93  à leür  fou  million  refpeélaeufe,  à la  tranquillité  avec 
m laquelle  ils  attendent  le  retour  de  la  confiance  du 
33  Souverain  irrité.  Mais  comment  lui  pafier  Tétac 
S3  de  contrainte  & lefilence  forcé  où  font  , s’il  faut 
33  l’en  croire , les  véritables  appuis  de  la  Couronne , 
33  de  tout  ce  qui  cômpofe  la  Cour  des  Pairs  , 
33  comme  s’ils  étoient  écrafés  par  la  Majefté  dii 
33  Trône  ] tandis  qu’il  eft  notoire  que  chacun  d’eux 
33  a eu  la  liberté  de  dire  Ton  avis.  Ne  lui  fuffifoit-iî 
»3  pas  de  fe  donner  pour  Torgane  de  quelques-uns. 
33  Falloit-il  qu’il  s’expofât  encore  au  défaveu  que 
99  lés  autres  auroient  peut-être  dû  loi  donner  ? 

Le  Magijîrat.  Votre  Ecrivain,  Monfieur  , eft  un 
homme  véhément,  mais  j’ai  peine  à croire  qu’il  n^ 
foit  pas  mal  difpofé  contre  M.  Ségiiier , & qu’il 
ne  tâche  de  lui  donner  de  mauvaifes  intentions,  il 
me  femble  que  je  ne  reconnois  ni  M.  TAvocat- 
Général , ni  fon  Difeours  aux  traits  fous  lefquels 
il  noùs  le  repréfente.  A s’eh  tenir  â ce  que  vous 
venez 'de  me  réciter , on  croiroit  que  le  Magiftrat 
a manqué  ouvertement  au  Roi.  Cependant  eft-il 
den  de  plus  honnête , ni  de  plus  flatteur  que  les 
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noms  de  ( Prince  chéri  ^ de  tendre  Pere  y d ams 
fenjible  ^ de  [b)  cæur  compatijjdm  y de  caraciere  étran- 
ger à la  fév^rité  ^ 

VAbhéy  Tout  cela  feroit  efFedivemenc  très- 
honnête  & très-Hatteur  J fi  dans  le  moment  il  n’é- 
toit  pas  démenti  par  les  reproches  les  plus  fanglans 
& les  plus  oppofés  à ces  dénominations.  Mais  com- 
ment concilier  ces  éloges  avec  lafévéritéou  plutôt 
avec  la  cruauté  d’un  {c)  Prince  qui  li’obmet  auctiîi 
genre  de  peines  pour  poiirfliivre  des  Magiftrats , 
qui , remarquez  bien  ces  paroles  , n’ont  écoute  que 
le  cri  de  l’honneur  , la  voix  du  devoir  &:  le  témoi- 
gnage de  leur  eonfcience  ? Comment  l’accordera- 
t'on  avec  le  reproche  fait  au  Prince  d’avoir  opprime 
des  Innocens  , d’avoir  foulé  aux  pieds  les  Loix  les 
plus  facrées  , en  les  condamnant,  non- feulement 
fans  délit , mais  encore  fans  avoir  obfervé  les  for- 
malités qui  pourroient  couvrir  tant  foit  peu  cette 
tyrannie?  Avouez,  Monheur,  qu’à  coté  de,  pa- 
reilles inculpations , faites  à la  face  des  vrais  Re- 
préfentans  dé  la  Nation , ces  petites  cajoleries  font 
de  nouvelles  infultes. 

Le  Magljirat.  Auffi  , Monfeur , n’eft-ce  pas  le 
Roi  qui!  accufe  de  cette  tyrannie*  Ecoutez  - le  % 
» Non  , Sire , des  ordres  auffi  rigoureux  ne  font  pas 
5>  fortis  de  votre  main  bienfaifante  ». 

L'Abbé.  Bon  ! Monfeur,  vous  êtes  encore  dupe- 
de  ces  correéfcifs.  Au  commencement  de  cette  af- 
faire bien  des  gens  y ont  été  pris  d’après  ce  qu’ent- 
difoîent  les  Parlementaires  qui  vouloient  perdre  le 
Chancelier,  hlais  aujourd’hui  on  eu  eft  bien  re- 

(a)  Au'troifîéme 

ib)  Au  fixiéme.  - ' • 
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venu  ; aujourd’hui  on  Içaic  combien  le  Roi  étoît 
irrité  : fa  colere  meme  n'eft  pas  rallentie  ^ ôc  quand 
même  le  Chancelier  viendroit  à manquer,  lefyf- 
tême  de  réforme  n"en  feroit  pas  moiiis  exécuté. 
Cette  figure  de  rhétorique  n’eft  donc  qu*un  échaf- 
faudage  pour  fe  doîiner  le  droit  d’injurier  plus 
hardiment.  Votre  Orateur,  Monfieur  , auroît  été 
bien  interdit , fi  , Sa  Majefté  , indignée  de  fa  har- 
diefie  , Tavoit  interrompu  , en  lui  difant , » 
Ségîiier , vous  vous  oubliez  , vous  me  manquez, 
« Perfonne  ne  m’a  arraché  les  ordres  que  j’ai  doii- 
33  nés , fi  ce  n’eft  l’opiniâtreté  criminelle  de  ceux 
33  que  vous  efiayez  indécemment  de  juftifierî?.  Il 
écoic  un  moyen  plus  honnête , ce  fembl®  , de  leur 
tegagner  le  cœur  du  Roi  , c’écoic  de  convenir  de 
leur  tort  d’une  part , de  l’exagérer  même , puis  de 
l’exciifer  en  partie  par  la  confidération  de  la  foiblefte 
humaine  , par  la  honte  toujours  difficile  â diriger 
de  fe  voir  aceufépar  fon  Prince  ; enfin  par  la  crainte 
qu’ils  avoient,  quoique  mal-â-propos , que  le  nou- 
vel Edit  ne  fit  tort  aux  autres  Loix  de  l’Etat , â 
l’ordre  public,  8c  à laMaifon  qui  occupe  le  Trône. 
C’étoit , d’autre  parc , d’atténuer  la  punition  exercée 
contr’eux , en  comparaifon  de  leur  faute  ; 8c  de  les 
repréfenter  avec  le  repentir  dans  le  cœur  8c  fur  les 
lèvres  ; de  devenir  leur  organe  auprès  du  Roi  par  les 
proteftations  les  plus  foiemnelles  d’une  obéiflance 
auffi  fcrupuleufe  qu  elle  feroit  confiante  â l’avenir. 
Sans  avoir  l’honneur  d’être  Orateur  ni  Académicien, 
l’aurois  pris  cette  tournure , 8c  je  crois  qu’elle  anroit 
été  plus  propre  â faire  impreffionfur  le  Roi  que  la 
déclamation  injurieufe  de  l’Avocat-Général. 

Le  Magifirat,  Cependant , Monfieur , cette  dé- 
clamation injurieufe,  ainfi  que  vous  l’appeliez  , a 


fait  împreflion  fur  plufieurs  P'erfonnages  qui 
croient  au  Lie  de  Juilice  , & en  particulier  fur  nos- 
jeunes  Princes.  Ce  font  des  âmes  candides , que  le 
iTienfonge  &c  les  palÏÏons  nont  pas  encore  corromr 
pues. 

VAhbbé,  De  qui  rertez-vous  cette  anecdote  , 

^ Monfieur  ?'  De  gens  qui  voient  toujours  ce  qu’ils 
fouhaireroient  voir. , qui  interprètent  tout  a leur* 
avantage.  Peut-être  ces  aimables  Princes  ont-ils 
laiflfé  voir  qucîqn’altération  fur  leurs  vifages.  Mais 
qui  vous  a dit  que  cette  altération  n’étoic  pas  fèm- 
blable  à ce  que  Louis  XIV  , encore  enfant , lailTa 
paroître  pendant  le  difeours  dü  Premier  Pretident  ? 
3i  n’avois  crû  de  vous  déplaire  , Maman  , aie 
fe  jeune  Monarque  , à là  Reine  fa  Mere  , je  lau- 
rois  fait  taire,.  & je  l’aurois  chadé.  (^z) 

le  Magîjirat,  Je  n’afTure  rien  fur  le  fait  que  je 
vous  ai  rapporté  , fi  ce  nefï  que  je  l’ai  entendu 
dire.  Quant  à la  tournure  que  vous  voudriez  qu’eut 
* pris  M.  l’Avocat  Général  \ quand  même  elle  au* 
roir  été  propre  à toucher  le  cœur  du  Roi , je  crains 
fort  qu’elle  n’eût  été  défavoiiée  par  MM",  tes  Exi^ 
fés , & que  le  Public  ne  l’eût  défapptouvée.,_ 

VAbbé.  G’eft-à-dire,  M'  nfieur,  que  parcom-. 
pîaifance  pour  le  Parlement , ^ dé  peur  d’offenfer 
une  troupe  de  Fanatiques  , M.  Séqiiier  à du  man- 
quer au  Roi  , à fou  Miniûere , j’ajoute  , a, la 
vérité.  Car_,  prenez-y  garde  , lé  tort  dit  Parlement, 
en  cedant  le  fervice,  n*a  pu  échapper. a faiagacité. 
îl  l’avoit  reconnu  , il  en  avoit  gémi;  il  ne  l avoir 
pas  pris  pour  modèle  de  conduite.  A-t-il  aequis* 
quelques  lumières  depuis  r Nom  Mais  les.,  circoiir 

(a)  Mémoires  de  Talon  , tom.  7.  p.' 
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flancês  poftétieutes  n'ont  pas  répondit  à fon  ar- 
tente.  En  voilà  aflez  pour  le  rendre  méconnoif- 
iTable. 

Le  Magijltat.  Ah  î M.  l’Abbé  , épargnez  - lui 
des  imputations  que  fes  ennemis  lui  prodignenc. 

V Abbé.  Si  je  me  livrois  a des  imputa  rions  , je 
îie  ferois  qu’imiter  la  conduite  qu’il  tient  à l'égard 
du  Chancelier.  Vous  comprenez  , fans  doute,  ce 
que  veulent  dire  ces  points  du  fixiéme  alinéa.  Mais 
le  Public  étoit  imbu  de  la  place  qu’il  convoi  toit , 
& des  moyens  qu’il  employoit  pour  y parvenir. 
Eft-ce  conjedure  vaine , imputation  injurieufe 
quand  , ayant  perdu  tout  efpoir  d’y  parvenir, 
on  le  voit  changé  du  tout  au  tout,  condamnant  ce 
qu’il  avoit  approuvé,  & approuvant  ce  qu’il  avoir 
condamné. 

Le  Magifirat,  Nous  aurions  de  la  peine  à nous 
accorder  fur  ce  point  , vous  & moi  \ mettons-le 
a coté.  Venons  au  fonds.  M.  Séguier  invoque  la 
Loi , il  en  a le  dépôt  facré  , il  en  réclamé  l’exécu- 
tion en  faveur  des  Magiftrats  difgraciés.  Si  la  Loi 
èft  pour  eux,  quelqu’ait  été  l’efpoir  , le  langage 
& la  conduite  du  Minihère  Public  au  commence- 
ment de  l’afTaire  , il  faut  au  mains  rendre  aujour» 
d’hui  juftice  à la  caufe  qu’il  défend. 

U Abbé,  Eût-il  la  Raifon  & la  Loi  pour  lui 
quant  au  fonds  , que  je  loi  faurois  encore  mau- 
vais gré  , non  pas  de  le  défendre  , mais  de  n’avoir 
ÿas  eu  le  courage  de  le  défendre  d’abord  , ou 
putôc  3 de  l’avoir  facrifié  à fon  ambition.  Mais 
puifque  vous  voulez  que  nous  nous  entretenions 
du  fonds,  j’y  confens  de  7 bon  cœur,  quoique 
l’heure  avance  ; vous  verrez  que  s’il  a péché  dans 
la  forme  , le  fonds  ne  lui  fait  pas  plus  d’honneur. 


Ce  dernier  article  fe  réduit  à un  point.  La  Loi 
efi-elU  pour  Us  Ma^ïjlrats  ? Si  cela  éft  , quelle  eit 
cette  Loi?  Nous^en  avons  déjà  difcuté  une  , celle 
de  l'enregiftremenc , & je  crois  que  vous  convenez 
qu’ils  n ont  pas  lieu  d’en  tirer  avantage. 

Le  Maglftrac.  Il  eft  vrai  que  nous  en  avons  déjà 
* conféré  \ mais  vous  ne  m’avez  encore  rien  dit  fur 
une  difficulté  qu’on  oppofe  affiez  naturellement  aux 
prétentions  de  la  Cour  ? C eft  que  lî  le  Roi , par 
un  aéfe  d’autorité  abfolue  & fans  le  contentement 
des  Pariemens , peu  donner  caractère  de  Loi  a les 
Edits , il  feroit  donc  le  maître , abfolument  parlant , 
de  faire  paffier  fa  Couronne  a qui  il  voudroit  ^ il 
pourroit  abroger  la  Loi  Salique  concernant  la  fuc- 
ceffion  à la  Couronne  , par  confequent  priver 
ceux  de  fes  defcendans  ou  de  fa.  maifon  qui  pour- 
roient  y avoir  droit.  Car  , l’Edit  de  1770  ne  mec 
' point  d’exception  pour  quelque  Loi  que  ce  foir. 
Cela  étant  , Monfeur , qui  nous  affiurera  qu  un 
Roi  ou  capricieux  , ou  fujct  à des  fozbiejfes  j neii 
viendra  pas  à une  pareille  extrémité? 

V-Abbé.  En  vérité,  Monlieur  , il  faut  ou  fe  li- 
vrer à -des  terreurs  panniques , ou  avoir  la  fureur 
de  chicanner,  pour  oppofer  une  pareille  difficulté. 
D’abord  , peur  - on  raiionnablemenc  donner  cette 
extention  à un  Edit  qui  n’eft  que  pour  les  Loix 
nouvelles  &:  particulières  , donc  la  néceffité  & l u- 
tilité  dépend  des  circonftances  des  cems?  Mais  en 
fécond  lieu , quand  même  on  en  pourroit  tirer  , 
abfolument  parlant , cette  conféquence  , en  ne  con- 
lidérant  que  l’Edit^  au  moins  en  le  rapprochant 
de  l’Edit  de  Février  dernier , nécefiairement  lié 
avec  le  premier  , on  voit  qu’elle  ne  peut  avoir  lieu. 
En  effet.  Sa  Majeflé  déclare  expreiTcment  que  ee 


ce  n eft  pas  par  la  juâelTe  des  conféqnences , mais 
pour  colorer  leurs  prétentions  i"un  prétexte  fpécieux 
que  les  Officiers  du  Parlemeuc  ont  tenté  'd'allarmer 
les  François^  fur  leur  état  , fur  leur  honneur ^ fur 
leurs  propriétés  ^ fur  k fort  même  des  Loix  qui  éta-- 
hlijjent  la  fuccejjîon  à la  Couronne  j comme  fi  , 
ajoute  le  Roi , un  Reglement  de  difcipline  avoir 
pu  s etendre  fur  ces  objets  facrés , « fur  ces  ïnfiitu^ 
« tions  que  nous  fommes  dans  rheureuftimpuiffance 
^ de  changer  j & dont  la  fiabilité  fera  toujours  ga- 
ranrie  par  notre  intérêt  iuféparabiement  lié  avec 
celui  de  nos  Peuples.  35  En  troifiéme  lieu  ^ dites- 
tooî,  je  vous  prie,  Monfieur,  la  fiabilité  de  la  fuccef- 
iion  a la  Couronne  feroit-elle  donc  plus  en  fureté 
entre  les  mains  du  Parlement  qu  entre  les  mains 
du  Roi  ? Le  Prince , je  Favoue  , peut  a^oir  des 
fnomens  de  foibkjfe.  Mais  le  Parlement  n a-t-il  pas 
aulii  de  rems-en-tems  des  momensde  délire  demu- 
tinerie?  N en  avons-nous  pas  plus  d un  exemple?  En 
lecMd  lieu,fi  un  Roi  peut  avoir  des  momens  de  foi- 
blefie , il  ne  peut  fe  dépouiller  des  fentimens  delà 
nature  , de  fon  intérêt  perfonnel , & de  tout  ce  qui 
1 attache  aux  Princes  de  fa  Maifon , à fes  Enfans  , â 
la  Nation  dont  il  eft  le  Pere.  Ces  fentimens  ne  font 
pas  infiaiitanés  chez  lui;  ce  font  fes  difpofirions 
Bâbitoeîles  & permanentes.  Jamais  les  Parîemens  ne 
pourront  rien  oppofer  do  fi  puiflant  contre  les 
monuns  de  foiblejfe  qui  leur  font  fi  communs  avec 
les  Rois.  Ils  nom  qu’un  exemple  à citer,  & c’efir 
celui  d’im  Prince  imbécile  , maîcrifé  par  la  Reine 
a femme , Princefie  détefiable  à tous  les  bons 
François  ; vendue  à l’Etranger , & qui , pour  dif- 
pofer  de  la  Couronne , fe  déclaroit  dans  fes  Man- 
demens  a comme  ayant  pour  1 occupation  de  M* 


« le  Roi  le  gouvernement  & adminiftration  du 
..  Royaume  «.  Mais  ils  ne  difent  pas  que  s’il  y 
avoir  un  Parlement  attaché  à l’héritier  légitime  de 
la  Couronne,  il  y en  avoir  encore  un  autre  vendu 
a la  Reine , & qui , par  fes  Délibérations  , donnoïc 
titre  de  Loix  aux  delTeins  abominables  de  cette 
" PrincelTer  En  quatrième  lieu  , je  pourrois  vous 
dire  que  la  Loi  qui  réglé  la  fucceflion  a la  Cou- 
ronne n eft  pas  le  fruit  de  la  fagelTe  des  Parletnens, 
qu  elle  leur  eft  antérieure  de  nombre  de  fiecles  , 
que  quand  même  il  feroit  queftion  de  I examiner 
juridiquement , ils  n en  font  pas  les  Juges  nés  , ôc 
qu’ils  ne  peuvent  s’en  mêler  que  par  attribution  , 
contre  laquelle  les  Pairs  du  Royaumes  & la  Na- 
tion auroient  droit  de  reclamer.  Mais  je  ierois  trop 
long , fi  je  voulois  éclaircir  ce  point  important 
de  notre  Droit  Public.  Ce  que  j ai  dit  fuint  pour 
réfuter  l’indudion  miférabie  des  Parlementaires. 

Le  Magifirau  Je  le  veux  bien,  Monfieur,  te- 
nons nous- en  là  fur  cette  première  Loi.  Mais  il 
en  eft  une  fécondé  qu’il  eft  bien  difficile  d accorder 
avec  la  conduite  de  la  Cour,  je  veux  rlire  , celle 
d’une  Inftrudion  juridique  avant  que  de  prononcer 
un  Jugement  en  matière  criminelle.  .Obfervez  j 
je  voü?  fupplie  , Monfieur  , que  quoiqu’elle  foie 
confacrée  par  nos  Ordonnances , on  ne  peut  pour- 
tant pas  la  regarder  comme  une  Loi  purement  pofi- 
tive  : elle  fait  encore  partie  du  droit  naturel , & ne 
peut  être  violée  que  par  l’injuftice  la  plus  criante  , 
& fans  exciter  la  réclamation  de  tous  les  hommes. 
Cependant,  où  trouver  une  Inftriidioii  juridique 
qui  ait  précédé  la  caftadon  aes  Officiers  du  Parle- 
ment ? Quels  font  les  témoins  qui  ont  depofs 
contr’eux  ? Les  a-t-on  ouïs  dans  leurs  défeufes  ; 


(^8) 

VAhhé.  G’eft  une  gr^de  fatisfaétîon , Mqîî- 
fîeur  5 d’avoir  à conférer  fur  des  points  importans 
avec  des  efprits  juftes , méthodiques  & capables 
de  diftingiier  les  différens  rapports  d’une  Loi , foie 
avec  la  nature , foit  avec  la  volonté  da  Légifîateur. 
Vous  m’avez  prévenu,  & vous  avez  fagement  re- 
marque que  1 înftruéfion  juridique , pour  porter  un 
Jugement , fur- tout  en  matière  criminelle-,  eft  tout 
enfemble  de  droit  naturel  & de  droit  politif.  De 
droit  naturel,  parce  que  la  raüdn  feule  , les  lu- 
mières & l’équité  naturelle  exigent  que  celui  qui 
prononce  un  Jugement  foit  inftruit  , foit  même 
certain  des  faits  fuir  lefquels  il  prononce  : De  droit 
politif , parce  que  les  Légiflateiirs  ont  établi  des 
formalités  , aiifquells  ils  ont  aftraint  ceux  qu’ils 
commettoient  à la  garde  de  l’ordre  public  & à la 
vindiéte  des  Loix.  Ce  font  ces  formalités  que  l’on 
trouve  dans  nos  Codes  , & en  particulier  dans  le 
Code  Criminel.  Ces  formalités  ne  font  pas  elles- 
mêmes  de  droit  naturel  puifqu’elles  dépendent  de 
la  volonté  libre  du  Légillareur.  Cependant,  elles 
obligent  ceux  qui  rendent  la  juftice  en  fon  nom  ^ 
parce  que  c’eft  à cette  condition  qu’il  s’ell  chargé 
fur  eux  du  droit  de  juger  les  autres  ; & que  c’eft 
par  ces  moyens  qu’il  a voulu  prévenir  la  réduction, 
la  précipitation  , & tout  ce  qui  peut  influer  dans 
des  Jugemens  iniques. 

Voyons  maintenant  li  M.  Séguier  efl:  fondé  a 
reprocher  au  Roi  la  violation  de  cetee  Loi  dans  le 
Jugement  qu’il  à porté  contre  le  Parlement. 

1°.  Il  falloir  un  Edit.  Or  , la  cefïation  du  fer- 
vice  en  eft  un , & des  plus  graves  : c’efl:  manquer 
au  ferment,  à l’État  ; c’eft  facriher  des  Peuples, 
en  leur  refufanc  la  juftice  qui  leur  eft  dûe'j  c’eft 
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Troubler  l’ordre  public  & en  ébranler  les  fonde-  • 

mens.  ' ' , . r • 

Dire  que  ce  n ’eft  pas  la  première  fois  que  cela 

eft  arrivé  , c’eft  s’autorifer  d’un  crime  pour  en 
commettre  un  autre.  ^ 

2°.  Ce  crime  étoit-il  prouvé , certain  même 
pour  le  Prince  qui  prononçoit  ? 

Il  étoit  fi  certain  qu’en  fait  de  chofes  humaines  5 
il  n eft  pas  poftible  d’acquérir  une  plus  grande  cer- 
titude. Le  fait  eft  public , fous  les  yeux  d’une  Ville 
immenfe,  conftaté  par  l’aveu tant  de  vive  voix 
que  par  écrit  de  chacun  de  ceux  qui  s’en  étoient 
rendus  coupables.  Vous  vous  rappeliez , Monfieuri 
le  refus  figné  du  très-grand  nombre  de  ces  MM» 
îorfque  les  Moufquetaires'  leur  portèrent  des  Let- 
tres de  Cachet  pendant  la  nuit  dont^M.  Séguier 
fait  tant  de  bruit.  Les  autres  qui  avoient  confenri 
à reprendre  le  fervice  après  cette  aftemblée  au  Pa- 
lais , comme  vous  favez  encore , allèrent  de  vœu 
commun  retraéter  b' confentement  qu’ils  avoienc 
donné  au  Roi.  , ' 

Le  crime  eft  donc  certain  , avéré , notoire  de  la 
plus  grande  notoriété , puifqu’elle  provenoit  de 
l’aveu  ôc  du  fait  pareillement  public  de  ceux  qui 
l’avoient  commis.  Des  témoins  n’auroient  rien 
ajouté  à -cette  certitude.  L’aveu  tant  de  vive  voix 
que  par  écrit  de  chacun  des  coupables  ; les  Remon- 
xrances  & les  Arrêtés  dont  ils  inondoient  le  Pu- 
blic , vaut  tout  au  moins  un  Interrogatoire  fur  faits 
, &c  articles , & ne  permet  pas  de  douter  qu’ils  aient 
été  entendus.  . 

Je  vous  le  demande  à préfent  5 Monfieur,  eft-il 
quelque  chofe  à defirer,  fuivant  le  droit  purement 
naturel  , pour  fonder  un  Jugement  dans  l’ordre  cri- 
minel ? 


J 


. 

5®.  Maintenant , n*a-t-on  point  manque  en  quel- 
^ûe  chofe  aux  Loix  podtives  ? Il  n*y  a point  eu  de 
témoins  entendus  , point  d’interrogatoire  fubi  , 
point  de  déFenfes  écoutées. 

Je  pourrai  vous  dire,  d’abord  que  quoique  dans 
nos  maximes  Françoifes  on  n’admette  point  com- 
munément de  notoriétés  de  fait  qui  fuppléent  la 
notoriété  de  droit  ; cependant,  nous  fommes  obli- 
gés d’en  reconooîire  quelques-unes.  Or  , dans  ce 
petit  nombre  , nous  n’en  reconnoilTons  pas  une  qui 
l’emporte  en  certitude  fur  celle  du  crime  du  Par- 
lement , par  la  celTation  du  Service.  Pourquoi  donc 
ne  ferviroit-elie  pas  également  à porter  un  Juge- 
ment légitime  ? 

Je  dis  en  fécond  lieu , que  ce  qui  eft  de  Loi 
purement  pofitive  dépend  de  la  volonté  libre  du 
Légiflateur.  Pourquoi  donc  ne  s’en  pourroic-il 
pas  difpenfer , puifque  nous  venons  de  voir  qu’en 
fait  de  certitude  il  ne  lui  manque  rien  ? Ceux  qu’il 
a commis  pour  exercer  fon  autorité  ne  peuvent  pas 
raifonner  ici;  parce  qu’ils  fe  font  engagés  à pren- 
dre les  moyens  qu’ils  leur  a prefcrits  pour  être  en 
état  de  prononcer  des  Jugemens.  Le  Légiflateur 
au  contraire  ne  s’eft  fournis  qu’aux  conditions  im- 
pofées  pat  l’équité  naturelle. 

Je  vous  demande  pardon , Moniteur , de  mes 
longueurs  : mais  ce  que  j’ai  à dire  fur  ce  fujet  ^ 
demande  à être  expofé  de  fuite , de  peur  que  la 
moindre  interruption  ne  défunifle  des  chofes  , 
qui,  quand  elles  font  liées ^fe  fortifient  plus  fen- 
iiblement. 

En  troifiéme  lieu , j*obferve  que  le  cas  préfent 
ii’eft  prévu  ni  par  la  Loi , ni  par  le  Légiflateur. 
Ç’êft  un  Corps  entier  qui  réfifte  au  Souverain  ; un 


Corps  qiiî  par  fon  obciffance  Sc  fa  foumlflîon , de- 
vroit  fervir  de  modèle  à tous  les  ordres  de  i’Erac; 
un  Corps  qui  par  état  doit  tenir  tous  les  Sujets 
dans  robéilTance  j un  Corps  qui  non  content  de  ré- 
fifter  aétivemenc  , entraîne  tous  les  Tribunaux, 
tant  fupérieurs  qu  inférieurs  dans  fa  défobéiflfance  , 
^enchaîne  leur  adivité , & par  le  refus  de  la  Juftice 
qu’il  fait  avec  eux  à toute  la  nation , trouble  l’har- 
inonie  , & fape,  autant  qu’il  eft  en  lui,  les  fonde- 
mens  de  l’ordre  public.  Ce  mal  demande  un  re- 
mède prompt.  N’eft-ce  pas  lâ  le  cas , pour  le  Lé- 
giilateur  d’exercer  par  lui-même  l’autorité  qu’il  a 
reçue  du  Ciel  immédiatement,  puifqu’il  ne  l’a  en- 
core confiée  à perfonne  pour  ces  fortes  d ’occafions  ? 
Quoi  ! parce  qu’il  l’auroit  confiée  dans  les  autres 
occafions , oferoit-on  lui  contefter  le  droit  de 
l’exercer  dans  celle-ci  ? Où  prétendroit  - on  qu’il 
doit  abfolument  s’alTujettir  lui-même  dans  un  cas 
imprévu  à des  formalités  qu’il  a prefcrites  , dans 
d’autres  cas  prévus , à des  Officiers  qui  dépendent 
de  lui , non- feulement  pour  exercer  fon  autorité  , 
mais  encore  pour  la  manière  de  l’exercer  ? Il  faut 
donc  convenir  que  le  Roi  a pu  juger  le  Parlement 
comme  il  a fait;  que  lui  contefter  le  droit  de  por- 
ter par  lui-même  un  pareil  Jugement,  c’eft  le  faire 
defcendre  du  rang  Suprême  qu’il  occupe  effentiel- 
lement,  à celui  de  fes  fujets,  c’eft  entamer,  c’eft 
dégrader  fa  Souveraineté.  Je  ne  fçais , Monfieur  , 
fl  vous  êtes  frappé  , comme  je  le  fuis  ; de  ce  rai- 
fonnement  ? Mais  en  vérité , il  ne  paroîc  pas  ppffi- 
ble  dV  oppofer  rien  de  folide. 

Permettez  que  j’en  ajoute  un  dernier  qui  ne  luî 
cede  en  rien.  J’ai  toujours  peine  a me  perfuader 
que  ce  foit  de  bonne  foi  que  Meffieurs  du  Parie- 


ment  fe  plaîgneat  d avoir  été  fugés  fans  inftrudîotî 
préalable.  . i^.  Parce  qu’eux- mêmes  avoient  fait 
plus  qu  il  n’en  falloit  peur  former  une  Inftrudion 
fuffiiante:  2^.  Parce  que  s’ils  conviennent  que  la 
plénitude  d’autorité  & de  puilfance  réfide  dans  la 
perfonne  du  Monarque  , rien  ne  peut  empêcher 
qu’il  n’en  falTe  ufage  quand  il  eft  luffifamment  in- 
llruit  y de  s’ils  n’en  conviennent  pas , ce  n’eft  donc 
pas  fans  raifon  qu’on  leur  a reproché  de  vouloir 
partager  l’autorité  Souveraine,  ou  de  lui  mettre 
des  entraves  qui  la  privent  de  fon.  adivité  : 3^. 
Parce  qu’on  ne  voit  aucun  Tribunal , qui , à leur 
gré , eut  été  compétent  pour  une  pareille  inftruc- 
tion.  En  effet , feroit-ce  une  Cour  de  Magiftratu- 
re  ? Mais  il  les  ont  engagées  toutes  dans  leur  que- 
relle , de  les  ont  fait  déclarer  : & c’eft  . juftemenc 
un  des  griefs  qui  leur  font  reprochés  dans  les  Edits. 
Le  Roi  en  chargeroir-il  quelqu  autre  Corps  de  l’E- 
rat  ? Tous  les  Corps  , excepté  les  Cours  , dit  la 
Cour  des  Aides  dans  fes  Remontrances  , font  ré- 
duits à une  obéiffance  muette  & pajfive*  Le  Parle- 
ment confenteroit-il  à être  jugé  par  un  Tribunal 
réduite  à une  obéiffance  muette  &pajjive^  D’ailleurs 
ce  Tribunal  feroit-il  plus  compétent  que  le  Souve- 
rain en  perfonne  ? Seroienr-ce  donc  les  Etats-Gé- 
néraux ? Il  eft  vrai  que  placeurs  Parlemens  en  ont 
demandé  rAfremblée  : mais  , ou  i>  me.  trompa 
fort  J ou  il  ne  la  demandent  pas  de  meilleur  foi 
que  les  Sedaires  'demandent  un  Concile  général. 
1°.  Ces  Meffieurs  fcavencà  merveille  que  le  cours 
de  la  Juflice  ne  peut  erre  interrompu’ -amant  de 
rems  qu’il  en  faudroit  pour  la  tenue  des  ütats-Ge- 
néraux  : 2°.  Ces  Etats  jiigeroient-ils  comme  ils 
jugeoient  fous  la  preiniéie  race  , ou  fiiivant  la 
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forme  obfervée  fous  la  troifiéme  race  ? Matière  de 
difpute  interminable.  La  forme  des  délibérations 
fous  la  troifiéme  race,  ne  leur  feroit  pas  favora- 
ble , ôc  celle  de  la  première  feroit  impraticable  , 
att,endu  les  changemens  arrivés  depuis  , dans  le 
gouvernement  François.  3^.  La  Magiftrature  fai- 
‘ foit  un  fl  petit  perfonnage  dans  les  AÜemblées  gé- 
nérales de  la  Nation  Françoife  fous  la  première  ôc 
la  troifiéme  race , que  fi  elle  était  réduite  à n en 
.pas  faire  un  plus  avantageux  dans  rAflemblée 
quelle  demande,  elle  ne  manqueroic  pas  de  Fac- 
cufer  de  corruption,  de  cabale',  & enfin  de' corps 
réduit  à une  obéifiance  muette  ôc  paffive.  Ce,n  eft 
donc  pas  de  bonne  foi  que  certains  Parlemens  de- 
mandent l’alTemblée  générale  des  Etats. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  tout  ceci  eft  toute 
.fîmple  : les  Parlemens  pourroient  donc  manquer 
.impunément  au  Roi , à leur  Serment,  à la  Nation  5 
ils  pourroient  troubler  l’ordre  public  , arrêter  l’ac- 
tivité de  tous  les  Tribunaux.  Il  n’y  a point  de  Tri- 
bunal dans  la  nation  qui  put  les  juger  , les  répri- 
mer. Croyez-vous , Monfieur , qu’ils  puilTent  avoir 
un  privilège  de  cette  nature  ? M.  Séguier  a donc 
mauvaife  grâce  de  triompher  au  füjet  de  la  Loi 
. que  nous  Venons  d’examiner.  * 

le  MagiJiraL  11  eft  âifé  de  s’appercevoir  que 
Vous  avez  étudié  cette  matière  à fonds  , que  vous 
da  polTédez  parfaitement.  La  ptécifion  avec  la- 
quelle vous  la  traité  tient  de  l’ordre  géoniérrique  ^ 
& en  a toute  la  lumière  ; ôc  malgré  l’envie  que 
j’aurois  que  mes  anciens  Confretes  eidfent  taifon^ 
je  vous  avoue  pourtant  que  fur  ce  point  ils  me  pa-’ 
toiftent  avoir  été  au-delà  des  bornes  5 que  puilqiub 
ceftbient  le  fervice  ^ le  faifoienr  celfer  dans 
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lès  Tribunaux,  ils  ont  mis  le  Roi  dans  la  nécèfiite 
de  les  exiler  , & de  les  faire  fuppléer  par  d’autres 
perfonnes  de  fes  Sujets  : qu  il  feroic  ridicule  à eux 
de  ne  vouloir  pas  faire  un  fervice  néceiTaire  , & de 
ne  pas  fouffrir  que  d’autres  le  falTent.  J’ai  vu  bien 
des  gens  raifonnables  , qui  leur  donnoient  tort  à 
cet  égard.  Mais  avec  tout  cela  ils  étoient  peinés 
comme  moi , fur  la  manière  dont  on  s’eft  fervi 
poLirl’exécuter.  N’êtes-vous  pas  révolté  auffi  de  ces 
Moufquetâires  envoyés  la  nuit  ? De  ces  fignatu- 
res  demandées  ? De  ces  Arrêts  de  confifcation 
lignifiés  à ceux  qui  refufoient  de  reprendre  le  fer- 
vice  ? De  ces  lieux  éloignés , incommodes , inac- 
ceffibles , clioifis  ce  femble  à defiein  d’appefantir  la 
rigueur  de  la  punition. 

V Abbé,  J’ai  déjà  obfervé , Mpnfieur , que  l’A- 
vocat Général , à l’imitation  de  la  Cour  des  Ai- 
des s’eft  battu  les  flancs  pour  faire  un  grand  éta- 
lage de  Rhétorique  au  fujet  de  cette  nuit  funefte  ^ 
défaftueufe , où  les  Moufquetâires  portèrent  les 
Ordres  du  Roi , & demandèrent  des  réponfes  par 
écrit.  On  croiroit,  à l’entendre,  que  ce  temsa  été 
choifi  pour  imprimer  plus  de  terreur.  Mais  quand 
on  examine  de  fang  froid  cette  conduite , on  lui 
trouve  un  motif  tout  différent  de  celui  que  M.  Sé- 
guier  imagine.  Le  Chancelier  nous  le  développe 
dans  fon  Difcours  du  Lit  de  Juftice  du  1 5 Avril 
dernier  ? Ecoutons  - le.  » Mais  comme  l’obligation 
» de  rendre  la  Juftice  étoit  un  devoir  perfonnel  à 
»»  chacun  des  Magiftrats , que  chacun  d’eux  s’y 
” étoit  voué  par  un  ferment  abfolu  & indépendant 
35  du  fuftrage  des  autres  j Sa  Majefté  crut  que  des 
» ordres  particuliers  détruiroient  l’effet  de  ce  con- 
w cert , & que  rendus  â eux^êmes , tous  retroii- 


» veroient  dans  kur  cœur  les  principes  de  la  foü* 
w miffion  & de  la  fidélité  qu  ils  lui  avoient  ju- 
rées.  i>  Qu  en  dites-vous , Monfieur  , reconnoif- 
fez-vous'lâ  le  delTein  cruel  d’effrayer,  d’allarmer, 
de  défoler  ? N’eft-ce  pas,  au  contraire,  celui  de 
la  bonté  , de  l’humanité  , qui  ne  veut  point  ccn» 
fondre  l’innocent  avec  le  coupable , qui , force 
d’ufer  de  rigueur , épuife  tous  les  moyens  de  ra- 
mener au  devoir  , ôc  ne  veut  pas  frapper  fur  le 
particulier  pour  un  vœu  commun  qui  réfulte  de  la 
pluralité  ôc  auquel  le  particulier  auroit  été  con- 
traire ? Prendre  un  autre  tems,  c’eut  été  expofer  ce 
particulier  a une  impulfion  étrangère  j au  lieu  que 
pendant  le  filence  de  la  nuit , ifole  , abandonne  a 
lui-mème  , il  n’à  plus  que  fon  cœur  a confulter. 
Aulîi  plufieurs  s’engagèrent -ils  à reprendre  le  fer- 
vice.  ( Mais  que  ne  peut  pas  une  inftigation  fédi- 
tieufe  ) rendue  au  commerce , expofés  de  nouveau 
à la  fédudion  , ils  vont  bientôt  défavQuer  leur 
obéijjance  & reconnoître  encore  leurs  devoirs  & leurs 
fcrmens.  Que  penfez  vous  a préfent  des  Rhétori- 
cations  des  deux  Orateurs?  Si  vous  me  demandez 
raifon  de  la  faifon  où  les  coups  font  portés , la  ré- 
ponfe  fe  préfente  d’elle-même  , c’eft  le  tems  du 
Délit.  Enfin  on  interprète  encore  malignement  le 
choix  des  lieux  de  l’exil.  Eloigner  à peu  de  diftance 
de  Paris;  c’eût  été  mettre  ces  Mefiieurs  à portée 
d’y  entretenir  les  murmures  & la  fermentatibn.  Ne 
fçait-on  pas  que  quelques-uns  d’eux  fouffioient  en- 
core le  feu  dans  les  Provinces  voifines  des  lieux  de 
leur  exil,  & qu’en  les  mettant  dans  des  grandes 
V.  villes , en  peu  de  teins  ils  les  auroient  mifes  en 
combufbion  , & que  cette  combuftion  auroit  gagne 
de  loin  en  loin  ? Telle  eft  , Monfieur , la  raifon 
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du'choix  que  rôti  a fait  des  endroits  où  pliifieurs 
d^  Meflîeurs  ont  été  rélégiiés  : ce  n’eft  pas^  pake 
qu’ils  étoieiit  incommodes , mais  parce  qu’ils  les 
mettoient  hors  d’état  d’avoir  dés  relations  dan- 
gereufes.  ^ 

Le  ' Magjjirat.  J’entends  votre  réponfe  , Mon^ 
fîeur  5 fi  elle  n’eft  pas  totalement  fatisfaifante  , au 
moins  préfente-t-elle  quelque  çhofe  de  raifonna-^ 
bie.  Mais  la  confilcation  des  charges  ne  juftifie«^ 
t4eile  pas  l’accufation  de  Defpotifme  , en  touchant 
à la- propriété  ? 

'Point- dü~  tout , Monfieur  5 la  confîf- 
caciofn  eft  une  punition  réfultante  du  Jugement 
dont  je  vous- ai  prouvé  la  légitimité.  Si  le  Roi  a 
pu  Jù^eropar  dui^même  J par  la  même  raifon  il  a 
pu  prononcer  une  peine.  Celle-ci  avoir  été  an-*- 
noncée  dès,  l’Edit  de  1770,  dans  les  réponfes  fai- 
tesvaux  Remontrances  & aux  Arrêtés , & enfin 
dans  les  différentes  Lettres  de  Juftîon,  addreffées 
au  Parlement.  Et  cela  feul  fuffit  pour  prouver  quô 
ceft  en  pure  perte  , ou  plutôt  par  une  fauffe  ap- 
plication que  M.  Séguier  dit  au  roi.  » Un  Prin- 
ce  . Sire  3 peut  combattre  quelquefois  fa  bonté 
naturelle  , mais  lorfqu’il  eft  forcé  de  punir  , il 
jî  imite  la  Divinité  qui  épouvante  les  mortels  par 
» les  lignes  de  fa  coiere  ^ & ne  peut  fe  réfoudre 
» à détruire  le  plus  parfait  ouvrage  defes  mains.  « 
Pour  que  cette  application  fut  jufte , il  faudroit  que 
le  Roi  5 avant  que  de  frapper  , n’eût  ni  grondé  ^ 
ni  menacé  : ce  qui  eft  notoirement  contre  la 
vérité. 

Le  Map ijïrat.  Je  vous  excede,  Monfieur,  ce- 
pendant je  ne  puis  m’empêcher  de  reconnoître  de 
i’aigteur  dans  le  procédé  du  Chancelier.  Placé  au 


plus  haut  rang  où  puilTe  parvenir  un  Magîftrat , II 
femble  qu’il  marqueroit  plus  de  grandeur  dame 
Cf  s’il  pardonnoit  les  mécontentemens  perfonnels  , 
qu’en  fe  vengeant  par  l’imputation  qu’il  fait  à 
35  MM.  du  Parlenient , à la  face  de  toute  la  France , 

35  d’être  infedés  de  l’efprit  de  fyftênie,  qui  a porté 
^de  funeftes  atteintes  à la  Religion  & aux  ihœurs; 
êc  d’être  » coupables  d’avoir  voulu  s’approprier 
» une  partie  de  l’autorité  fouveraine. 

VAbbé.  Tzx  déjà  trouvé  plüfieurs' perfohnes  ; 
qui , comme  vous , Monfieùr , accùfdîent  M.  le 
Chancelier  d’avoir  voulu  fe  venger  des  méconten- 
temens qu’il  avoir  eu  de  plufîeurs  MM.  du  Parle- 
ment ; mais  je  n ai  encore  trouvé  qui  que  ce  foit 
qui  m’adminiftrât  la  preuve  de  fon  accufation. 
C’efi:  une  chofe  notoire  que  plufieurs  l’ont  infulté 
lorfqu’ii  n’éroit  encore  que  Premier  Préfident , tç 
parce  qu’il  rétoit.  C’eft  encore  une  chofe  notoire 
que  plufîeiirs  d’eux  ont  été  furieux  de  Fe  voir  Chan- 
celier & quiîs  fe  font  lailTés  aller  à mille  inVedi- 
ves  contre  lui , dans  îe  tems  de  fon  élévation , 
dépuis  encore,  il  eft  notoire  enfin,  qu’ils  fe  font 
promis  de  faire  de  leiîr  mieux  pour  le  faire  dif- 
gracier.  Tout  cela  eft  un  motif  de  vengéance  pour 
des  âmes  vulgaires.  J’en  conviens  : mais  une  grande 
ame  fe  met  aifément  au-defius  des  fentimensqu’inf- 
pire  la  vengeance  ; elle  voit  fes  devoirs,  les  remplit 
courageufement , & méprife  toüt  ce  qui,  peut  l’avi- 
lir &:  la  dégrader.  Parmi  les  devoirs  quelle  eft  obli- 
gée de  remplir  5 il  s’en  trouve  quelquefois  qui  vont 
à humilier  fes  détradeurs  & /es  ennemis.  Sacrifie- 
ra-t-elle fon  devoir  à la  crainte  d’être  fbupçonnée 
de  vengeance?  Je  ne  crois  pas  que  vous* rexigiez 
d’elle,  Vbïià  jufiement  k'cas  He  M.  le  Châncéirer  ; 


il  voit  de  nouvelles  idées  adoptées  par  quelques^ 
uns  des  Parlemens , il  leur  voit  hafarder  des  prin- 
cipes fur  la  nature  & fur  les  bornes  du  pouvoir  qui 
leur  étoit  confié  : il  voie  leurs  démarches  dirigées 
fur  ces  principes  ; il  voit  que  ces  démarches  tendent 
à élever  une  autorité  rivale  de  Tautorité  fuprême , ôc 
à établir  un  monftrueux  équilibre  dont  Teffet  feroic 
d*enchaîner  rAdminifiration  , d’en  arrêter  les  ref- 
fbtts,  de  de  plonger  le  Royaume  dans  le  défordre 
de  l’Anarchie.  L’amour  de  fon  Roi  de  de  fa  Patrie , 
fon  ferment , tout  l’oblige  à oppofer  à ces  principes 
funeftes  les  véritables  maximes  , celles  qui  avoient 
été  refpeétées  par  les  Cours  de  Juftice,  dans  les 
tems  les  plus  orageux,  de  qui  même , fous  ce  régné, 
avoient  été  vengés  par  les  Arrêts  les  plus  folemnels. 
il  rédige  ùn  Edit  donc  les  difpoficions  n’en  font  que 
inapplication  de  la  conféquence  nécefiaire , de  dont 
le  préambule  démontre  la  néceflîté.  C’eft  ce  préam- 
bule qui  choque  ramour-propre  des  Magiftrats , qui 
excite  la  bile  de  M.  Séguier.  Aulîî-tbt , l’on  alTure 
que  c’efi:  par  des  motifs  de  vengeance  que  ce  préam- 
bule a été  rédigé.  Si  les  faits  étoient  faux,  l’accufa- 
tion  contre  M.  le  Chancelier  feroit  fondée  , mais 
slls  font  vrais , n’eft-ce  pas  une  témérité  de  vouloir 
Ibnder  le  cœur  de  ce  grand  Homme , de  une  ca- 
lomnie de  l’accufer  de  vengeance  ? Il  falloit  donc 
contredire  les  faits  compris  dans  le  préambule,  ces 
faits  que  le  Parlement  regarde  comme  avililTans 
pour  la  Magiftrature.  C’eft  cependant , fuivant  la 
remarque  judicieufe  de  M.  le  Chancelier,  ce  que 
n’ofe  entreprendre , ni  le  Parlement  ni  M.  Séguier. 
L’aceufation  de  vengeance  eft  donc , tout  au  moins, 
hafardéé. 

Magifirat,  Le  tems  paffe  rapidement  quand 


ôfi  â le  plaifirde  s’entretenir  avec  vous , Monfieut,” 
vos  connoilTances  multipliées , les  charmes  de  votre 
converfation , votre  complaifance , votre  politefTej 
tout  fait  oublier  les  heures.  Mais  la  nuit  qui  appro^ 
che  m’avertit  qu’il  eflr  tems  de  fe  retirer , ôc  me 
lailTe  un  véritable  regret  d’étre  obligé  de  me  fépa- 
rer  de  vous.  Si  je  favois  les  jours  où  vous  venez 
goûter  ici  le  plailîr  de  la  promenade , je  m’y  ren- 
drois  avec  emprelTement , duffiez-vous  me  dire 
encore  plus  de  mal  que  vous  ne  m’en  avez  dit  au- 
jourd’hui de  mes  anciens  Confrères  de  de  M.  l’Avo- 
cat Général. 

VAbbé,  J’ai  vu  fans  peine  que  vous  conferviez 
de  l’attachement  pour  une  grande  Compagnie  qui 
vous  a compté  au  nombre  de  fes  Membres  les  plus 
diftingués.  Quoique  les  gens  de  mon  efpece  n’ayenc 
pas  eu  à fe  louer  d’elle , au  moins  , depuis  un 
certain  nombre  d’années , ce  n’eft  pas  cela  qui  m’èn 
a fait  parler , ni  dé  fa  conduite , avec  la  liberté  que 
vous  avez  remarquée  pendant  notre  converfation. 
Je  fuis  François , de  je  le  fuis  de  cœur.  En  cette 
qualité,  je  ne  connois  rien  dans  le  monde  que  je 
doive  autant  refpeder-,  autant  aimer  que  mon  Roi 
Se  ma  Patrie.  J’ai  cela  de  commun  avec  vous  ; Ôc 
je  fuis  fur  qu’aucun  efprit  de  Corps  ne  pourra  alté- 
rer ces  fentimens  en  nous  ; vif  ôc  impétueux  comme, 
je  fuis , je  ne  puis  les  retenir , fur-tout  quand  j’ai  le 
bonheur  d’être  avec  quelqu’un  auffi  diferet  & aufli 
tranquille  que  vous  l’êtes.  Dans  d’autres^Com- 
pagnies , j’aime  mieux  me  condamner  au  hlence . 
que  de  les  trahir , ou  même  de  les  diffimuler  par 
refped  humain.  Si  j’ai  Tavantage  de  vous  retrouver 
ici  à l’avenir , nous  nous  entretiendrons , fi  vous 
le  voulez  bien , de  toute  autre  matière.  Car , quoi- 
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qu’il  me  refte  encore  beaucoup  de  chofes  à dire  fur 
celle  qui  nous  a occupés je  ne  veux  pas  cepen- 
dant avoir  davantage  en  votre  compagnie  l’air  d’un 
homme  chagrin.  Les  douces  effufions  de  l’amitié 
& les  fujets  amufans  font  beaucoup  plus  analogues 
a votre  caradere  de  au  mien. 


